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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
	 Digne les Bains, le 

Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

ARRETE PREFECTORAL n° 2017 - 0 _ 

Autorisant le GAEC DU TAT à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus); 
Vu l'arrêté ministériel du 5 juillet 2016 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2016-2017 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n°2016-167-007 du 15 juin 2016 définissant les unités d'action pour le 
département des Alpes-de-Haute-Provence en application de l'arrêté ministériel du 5 juillet 
2016 susvisé ; 
Vu l'arrêté préfectoral n°2014-339 006 du 5 décembre 2014 portant nomination des lieutenants 
de louveterie ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-244-005 du 31 août 2016 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 
Vu l'arrêté préfectoral n°2015 351 026 du 17 décembre 2015 autorisant le GAEC DU TAT, à 
effectuer des tirs de défense réalisés avec une arme de catégorie Dl et C en vue de la protection 
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de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur les communes de CLARET, 
SIGOYER, MELVE et THESE; 
Considérant que l'unité pastorale exploitée par le troupeau du se trouve dans l'unité d'action 
définie par l'arrêté préfectoral n° 2016167-007 du 15 juin 2016 susvisé ; 
Considérant la demande présentée le 3 mai 2017 par le GAEC DU TAT, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son 
troupeau contre la prédation par le loup ; 
Considérant que le GAEC DU TAT a mis en oeuvre les moyens de protection contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chiens de protection, 
en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié ou en bergerie selon la saison; 
Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le 
troupeau du GAEC DU TAT a été attaqué 1 fois, le 22 avril 2017 et que cette attaque, pour 
laquelle la responsabilité du loup n'a pas été écartée, a occasionné la perte de 23 animaux; 
Considérant que l'unité pastorale du GAEC DU TAT est composée de plusieurs parties dont 
l'une d'elle d'un seul tenant, se situant sur le territoire contigu des communes SIGOYER et 
THESE ; 
Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, les 
troupeaux pâturant sur les communes de SIGOYER, CLARET et THESE ont été attaqués 3 fois 
dans les 12 mois précédant la demande, le 17 juillet 2016, 20 décembre 2016 et le 22 avril 
2017, et que ces attaques, pour lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été écartée, ont 
occasionné la perte de 38 animaux ; 
Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau du GAEC DU TAT par 
la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 
Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du 
loup dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la 
mesure où elle s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction 
peut être autorisée, fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 
30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du 
loup(Canis lupus) du troupeau du GAEC DU TAT est autorisée selon les modalités prévues par 
le présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune 
Sauvage. 
Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le 
contrôle technique de l'ONCFS ou d'un lieutenant de louveterie. 
Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par le GAEC DU TAT de moyens 
de protection tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux contre la 
prédation susvisée . 
Article 3  : 
Les tirs de défense renforcée pourront être réalisés par les agents de l'ONCES, les lieutenants 
de louveterie des Alpes-de-Haute-Provence et leurs suppléants, ainsi que par les personnes 
mentionnées ci-dessous, sous réserve qu'elles possèdent un permis de chasser valide pour la 
durée de la présente autorisation : 
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En outre, le GAEC DU TAT peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste des 
personnes habilitées à participer aux opérations de tirs de défense et tirs de défense renforcée 
annexée à l'arrêté préfectoral n° 2016-244-005 du 31 août 2016 visé ci-dessus, sous réserve 
qu'ils possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut pas être réalisé par plus de 10 personnes à la fois. 
Article 4 : 
Les tirs de défense renforcée sont réalisés sur les pâturages et parcours mis en valeur par le 
GAEC DU TAT ainsi qu'à leur proximité immédiate, notamment les pâturages et parcours situés 
sur les communes de CLARET, SIGOYER et THESE. 
Ils peuvent être également réalisés dans le cas d'un déplacement du troupeau d'une partie à une 
autre, non adjacente, de cette unité pastorale. 
Article 5 : 
Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période 
de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Article 6 : 
Les armes autorisées pour la réalisation du tir de défense renforcée sont celles des catégories 
Dl ou C mentionnées à l'article R.3I1-2 du code de la sécurité intérieure, et notamment les 
carabines à canon rayé munies de lunette. 
L'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
Article 7 : 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• le nom des chasseurs mandatés par l'éleveur pour mettre en oeuvre le tir de défense 
renforcée ; 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• le modèle de l'arme et des munitions utilisées ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. 

Article 8 : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du GAEC DU 
TAT, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(04.92.30.55.03.). Le service départemental de l'ONCES est chargé de rechercher l'animal tiré. 
Le cas échéant, il pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du GAEC DU 
TAT, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(04.92.30.55.03.). 
Article 9: 
Si 27 loups sont décomptés du plafond fixé pour la période 2016-2017 par l'arrêté ministériel 
mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 avant le 30 septembre 2016, 
l'autorisation est suspendue jusqu'au 30 septembre 2016 inclus. 
Dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 
2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 minoré de quatre spécimens est atteint, l'autorisation 
est suspendue pour une période de 24 heures après chaque destruction ou blessure de loup dans 
le cadre des dérogations accordées par les préfets, ou du fait d'actes de destructions volontaires. 
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Article 10 : 
La présente autorisation est valable jusqu'au 30 juin 2017. Elle cesse de produire son effet si le 
plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à l'article 2 de l'arrêté du 30 juin 2015 susvisé est 
atteint. 
Article 11 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 12 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 14 : Application et publication 
La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Forcalquier, le 
Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
SOUS PREFECTURE DE CASTELLANE 	 Castellane, le 
Aûbire suivie par : Mme E. VERDINO 
Tel.: 04.92.36.77.65 
Fax: 04.92.83.76.82 
Courricl sp-castellaneffhlpes-de-hante-provence.gottv.fr  

5 MAI I» 

ARRETE PREFECTORAL 2017-4z  po G 
autorisant et réglementant le déroulement 

du Championnat Régional de VTT — Sport adapté 
le 13 mai 2017 

LE PREFET des ALPES de HAUTE-PROVENCE 
Chevalier (le la Légion d'honneur 

Chevalier (le l'ordre national du Mérite 

Vu le Code du Sport, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le décret 11° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2017-037-17 du 6 février 2017, donnant délégation de signature à 
M. Christophe DUVERNE, sous-préfet de l'arrondissement de Castellane, 

Vu la demande formulée le 20 janvier 2017 ainsi que les pièces versées au dossier par 
Mme Fanny MARCHAND. Présidente du Comité Départemental de Sport Adapté en vue 
d'être autorisée à organiser, le 25 mars 2017 le Championnat Régional de VIT - Sport 
Adapté, 

Vu l'annulation de la manifestation pour cause de mauvaise météo et la demande de report 
au 13 mai 2017, 

Vu le tracé des épreuves (annexe 1) et la liste des signaleurs (annexe 2), 

Vu les consultations et avis émis par le président du Conseil Départemental, le lieutenant-
colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des Alpes de Haute-Provence, le 
directeur départemental des Territoires, le directeur départemental des Services d'Incendie 
et de Secours, le directeur départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations, le directeur de l'Agence départementale de l'Office National des Forêts, le 
président de la Fédération des Alpes de Haute-Provence pour la Pêche et la Protection du 
Milieu Aquatique et les Maires concernés, 

Sur proposition de M. le Sous-Préfet de Castellane, 

Sous-Préfecture de Castellane — Rue du 8 mai— 04120 Castellane - 
Téléphone 04 92 36 77 65 — Télécopie 04 92 83 76 82 
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ARRETE 

ARTICLE 1"- Mine Fanny MARCHAND organisatrice et Présidente du Comité 
Départemental de Sport Adapté, est autorisée à organiser, sous son entière responsabilité, 
le Championnat Régional de VTT le 13 mai 2017, selon l'itinéraire ci-joint et dans les 
conditions énumérées ci-après. 

ARTICLE 2 - Epreuve de VII ouverte aux personnes en situation de handicap psychique 
ou mental sur parcours sécurisé, d'une distance de 6 km à effectuer plusieurs fois suivant 
les catégories. La manifestation se déroule sur 3 parcours de 6, 12, et 18 kilomètres 
regroupant un maximum de 60 cyclistes, sur la commune de Château-Arnoux-Saint Auban. 
Cette manifestation est sous l'égide de la Fédération Française de Cyclisme. 

ARTICLE 3 - L'organisateur se conformera à la réglementation en vigueur pour ce type 
de manifestation. D'une manière générale, l'épreuve doit respecter les règlements et normes 
de sécurité de la Fédération Française de Cyclisme, fédération délégataire auprès du 
Ministère de la Jeunesse et des Sports. 

ARTICLE 4 — L'organisateur devra : 

Concernant la présence des concurrents, du public éventuels et des 
organisateurs dans les massifs forestiers : 

L'emploi du feu est strictement interdit. La réglementation sur l'environnement, ainsi que 
la législation en vigueur sur la défense des forêts contre l'incendie devront être respectées 
et transmises aux participants, notamment les arrêtés préfectoraux suivants 

— 2013-1472 modifié par l'arrêté préfectoral n° 2013-1681 du 30 juillet 2013 relatif à la 
prévention des incendies de forêt et portant réglementation de l'emploi du feu. 
— n° 2013-1473 du 4 juillet 2013 relatif à la prévention des incendies de forêt et des 
espaces naturels. 
— n° 2013-1697 du 1" août 2013 portant réglementation de l'accès et de la circulation dans 
les bois, forêts, landes, maquis, garrigues, boisements, plantations en prévention du risque 
d'incendie et la réglementation sur l'environnement. 
L'organisateur informera les compétiteurs et le public des risques de feux de forêt et 
rappellera l'interdiction de fumer et d'allumer• des feux dans les espaces sensibles. Il 
demeurera responsable de tous dommages causés sur les chemins forestiers. 

Concernant l'utilisation d'engins motorisés dans les espaces naturels : 

L'usage de tout engin motorisé dans les massifs forestiers, sur les sentiers de randonnées 
(balisés ou non), ainsi qu'en dehors des voies autorisées à la circulation publique est 
strictement interdit (y compris pour le balisage/dé-balisage, l'ouverture et la fermeture de 
la course, la collecte des déchets et/ou encore pour les membres de l'organisation devant se 
rendre sur leurs postes si ceux-ci sont situés hors des voies autorisées à la circulation 
publique). 

A ce titre, les articles L. 362-1 à 8 et R. 362-1 à 5 Du Code de l'Environnement, la loi 
n°91-2 du 3 janvier 1991 relative à la circulation des véhicules terrestres dans les espaces 
naturels, la circulaire ministérielle du 6 septembre 2005 relative à la circulation des quads 
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et autres véhicules à moteur dans les espaces naturels, ainsi que les arrêtés préfectoraux et 
communaux s'y rapportant devront être respectés. 

Seuls les services de gendarmerie, de police et les inspecteurs de ►'environnement, dans 
l'exercice de leurs missions ainsi que le médecin de service, sont en droit de déroger à 
cette réglementation dans le cadre de leurs interventions sur cette épreuve. 

➢ Concernant l'utilisation du foncier : 
L'organisateur doit tenir à disposition du service instructeur et des inspecteurs de 
l'environnement, les conventions ou autorisations d'utilisation du foncier (état, communal, 
privé) traversé par l'itinéraire. 

➢ Concernant le franchissement éventuel de cours d'eau : 
A défaut d'ouvrages permettant leur franchissement, la traversée et le cheminement dans le 
lit vif des cours d'eau est interdite.  
L'équipe organisatrice, les concurrents et spectateurs devront donc éviter tout piétinement 
de la zone humide en mettant en place des passerelles provisoires, ou en favorisant, si 
besoin, le passage à gué par la disposition de gros cailloux plats ou de planches en bois 
temporaires. 
Rappel réglementaire : les activités susceptibles de détruire les frayères et les zones de 
croissance ou d'alimentation de la faune piscicole sont réprimées par l'article L.432-3 du 
code de l'environnement et les pollutions du milieu aquatique, par l'article L.432-2 du 
même code, quel que soit le statut de propriété des terrains traversés. 

➢ Concernant le balisage / dé-balisage de l'itinéraire : 
Le jet d'imprimés échantillons et de produits quelconques sur la voie publique, ainsi que 
le marquage au sol et, notamment l'utilisation de peinture, y compris de la peinture 
biodégradable ou biodéfragmentable, sont formellement interdits.  
Aucune signalisation indiquant les parcours ne devra être apposée sur les supports de 
panneaux directionnels et de police. 
Un balisage à caractère mobile et éphémère est préconisé (uniquement avec rubalise, 
flèches cartonnées et piquets aux carrefours sensibles, pas de clous dans les arbres). ll 
devra être posé dans les 48 heures avant la manifestation et enlevé immédiatement après 
celle-ci. Le fléchage devra être distinct de celui des chemins de randonnées. 

• Concernant les déchets générés : 
L'organisateur et son équipe seront responsables de rendre le territoire traversé dans son 
état d'origine  
- organisation de la collecte des déchets des concurrents et du public en matérialisant une 
zone de délestage sur l'itinéraire et en avertissant les concurrents de leurs obligations en la 
matière. 
- immédiatement après l'épreuve, enlèvement de toute indication ainsi que des détritus 
abandonnés sur le parcours et les zones de ravitaillement. 

ARTICLE 5 — Le dispositif de sécurité qui devra être maintenu pendant toute la durée de 
la manifestation sera au minimum le suivant : 

Assistance sécurité : 

Responsable sécurité : Mme Fanny MARCHAND 
— 9 signaleurs 

sous-Prefeettire de Castellane — Rue du 8 niai— 04120 Castellane - 
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— 1 commissaire de courses 
— Couverture transmissions par radios et téléphones 
— Circuit matérialisé par des panneaux, barrières et rubalises 

Assistance médicale : 

— 1 équipe de 4secouristes agréés de l'ADPC 04 avec matériels de I" secours et un 
DAE 

— 1 poste de secours 

Dans le cadre de la mise en place du dispositif prévisionnel de secours réalisé par une 
association agréée de sécurité civile conformément aux dispositions de l'article L.725-3 du 
code de la sécurité intérieure, le responsable de ce dispositif devra, en relation avec 
l'organisateur et dès son arrivée, prendre contact avec le CODIS 04 (tel.: 04 92 30 89 28) 
pour le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la levée du dispositif. 

Toute demande de secours de l'organisateur devra être formulée via le Centre de 
Traitement de l'Alerte (CTA) des Alpes de Haute-Provence via le 18 ou le 112. 11 veillera à 
ce que les accès aux divers sites de l'épreuve soient libres en toutes circonstances, de façon 
à faciliter la circulation des engins de secours, Le Service Départemental d'Incendie et de 
Secours se réserve le droit, en cas de force majeure, d'utiliser les divers axes routiers 
privatisées à l'occasion de la manifestation. 

ARTICLE 6 - Les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile de l'organisateur, à 
l'occasion de cette épreuve, sont assurées suivant police souscrite le 4 janvier 2017 avec la 
compagnie MAIF Assurances. 

ARTICLE 7 - Après que la compétition aura débuté, le chef du service d'ordre et les 
organisateurs auront le pouvoir et le devoir d'arrêter à tout moment la course, si les 
mesures prescrites par le présent arrêté ne sont pas respectées, en particulier au niveau des 
prescriptions de sécurité. 

Il appartiendra aux représentants des forces de l'ordre présents de rendre compte 
immédiatement à l'autorité préfectorale (téléphone 04 92 36 72 00), de tout manquement 
aux dispositions du présent arrêté ou d'accident justifiant une suspension, voire, en cas de 
manquement grave, d'obtenir de cette autorité une interdiction de l'épreuve. 
Ils en aviseront également les maires des communes concernées afin que ces derniers usent 
des pouvoirs de police dont il sont investis aux termes des articles L 2211-1, L 2212-1 et 
suivants et L 2213-1 à 4 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

En présence d'une situation dans laquelle la santé ou la sécurité publique est compromise, 
l'autorité préfectorale pourra, sur simple injonction verbale adressée aux organisateurs, 
arrêter, soit provisoirement, soit de façon définitive, le déroulement de la course. Les 
organisateurs se conformeront à cette injonction. 

De même, sur la proposition des forces de l'ordre, la suspension provisoire de la course 
cessera par décision de l'autorité préfectorale dans le cas où cette dernière aura été amenée 
à la prononcer. 

Sous-Préfecture de Castellane— Rite du 8 mai— 04120 Castellane - 
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ARTICLE 8 - L'organisateur sera responsable, tant vis-à-vis de l'État, du département, de 
la commune que des tiers, des accidents de toute nature, des dégradations ou des avaries 
qui pourraient se produire à l'occasion de cette manifestation. 
Aucun recours contre l'État, le département ou la commune ne pourra être exercé en raison 
des accidents qui pourraient survenir aux organisateurs, aux concurrents ou aux tiers ou des 
avaries causées à leurs véhicules au cours du déroulement de l'épreuve susvisée, par suite 

du mauvais état de la piste, des voies publiques ou de leurs dépendances. 

ARTICLE 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet de recours, dans le délai de deux mois, 
dans les conditions suivantes : 

- soit un recours gracieux auprès du préfet des Alpes de Haute-Provence. 
- soit un recours hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur, Direction des Libertés 
Publiques et des Affaires Juridiques — Sous-Direction de la Circulation et de la Sécurité 
Routières — 1, Place Beauvau — 75800 PARIS. 
Dans ces deux cas, le silence gardé par l'administration, pendant plus de deux mois, vaut 
décision de rejet. Un nouveau délai de deux mois est alors ouvert pour saisir le Tribunal 
Administratif, à compter du jour de l'expiration de la période précitée, ou à compter du 
jour de la réponse explicite de l'autorité saisie. 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille — 22-24, rue 
Breteuil — 13281 MARSEILLE CEDEX 06. Dans ce cas pour être recevable, le recours 
établi en 3 exemplaires, doit mentionner le nom, le prénom et l'adresse du requérant et 
l'exposé bref des motifs pour lesquels l'annulation ou le sursis de l'arrêté est demandé. 

ARTICLE 10 - Le sous-préfet de Castellane, le lieutenant-colonel, commandant le 
Groupement de Gendarmerie (les Alpes de Haute-Provence, le président du Conseil 
Départemental, le directeur départemental des Services d'Incendie et de Secours, le 
directeur départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, le 
directeur départemental des Territoires et M. le Maire de la commune concernée sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à : 

Madame Farm MARCHAND Présidente 
du Comité Départemental de Sport Adapté 04 
Rue des Tourelles 
04100 MANOSQUE 

et dont copie sera adressée pour information à : M. le Chef du Service Médical d'Urgence -
Centre Hospitalier 04003 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 

et qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le pr et et par délégation, 
sous 	astellane, 

Christophe DUVERNE 

Sous-Préfecture de Castellane — Rue du 8 mai— 04120 Castellane - 
Téléphone 04 92 36 77 65 —Télécopie 04 92 83 76 82 
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